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Introduction 

La Chaîne du Bonheur a choisi de faire des « jeunes en situation de vulnérabilité et en crise psychosociale » 
son thème prioritaire pour l’attribution des financements à partir de 2027. Le présent rapport a été rédigé dans 
le cadre d’une analyse des besoins réalisée pour la définition de ce thème prioritaire. Il fournit des repères aux 
personnes qui soumettent une demande de financement, œuvrent dans ce domaine, ou s’intéressent à cette 
thématique. Les projets portés par la société civile peuvent créer de la valeur lorsqu’ils comblent des lacunes, 
facilitent l’accès aux dispositifs en place, ou apportent un complément pertinent aux structures existantes. Le 
développement structurel de la politique de l’enfance et de la jeunesse reste une mission des communes, des 
cantons et de la Confédération.  

Dans sa démarche de financement de projets, la Chaîne du Bonheur suit les objectifs supérieurs de la 
politique de l’enfance et de la jeunesse, dont le but est d’encourager les enfants et les jeunes à devenir des 
personnes indépendantes et socialement responsables et de les soutenir dans leur intégration sociale, 
culturelle et politique (voir art. 41, al. 1, let. f et g, Cst.). Par ailleurs, les projets doivent favoriser l’égalité des 
chances pour les enfants et les jeunes en Suisse, quels que soient leur genre, leur appartenance sociale, leur 
origine, leur religion ou leur orientation sexuelle, etc. L’action de la Chaîne du Bonheur est conçue comme un 
complément. Elle ne se substitue pas aux communes, aux cantons, ni à la Confédération, dont elle n’assume 
pas les missions politiques. 

L’étude a porté sur les thèmes de l’aide sociale les plus urgents pour les jeunes et les jeunes adultes (d’env. 
13 à 25 ans) en Suisse – c’est-à-dire les thèmes qui touchent un grand nombre de jeunes, et/ou qui les 
affectent avec une intensité particulière, et posent des problèmes clairement identifiés –, sur les lacunes du 
système et de la prise en charge1, y compris en marge des problématiques largement traitées dans le débat 
public et concernant des groupes cibles à faible visibilité, et enfin, sur des thématiques pour lesquelles les 
acteurs·trices de la société civile peuvent créer, avec le soutien de la Chaîne du Bonheur, une valeur ajoutée 
supplémentaire. 

L’analyse des besoins s’appuie sur deux approches : une recherche dans la littérature spécialisée actuelle2, 
des études épidémiologiques et des rapports portant sur les groupes vulnérables produits dans le cadre de la 
politique de l’enfance et de la jeunesse ou dans celui de la protection de l’enfance, et six entretiens semi-
directifs à visée exploratoire menés avec sept professionnel·le·s3 travaillant dans la recherche et sur le terrain 
et issus des trois régions linguistiques, les déclarations faites dans les entretiens précédents étant 
systématiquement reprises dans les entretiens suivants pour obtenir une saturation thématique. Les 
conclusions d’un colloque portant sur « La sexualité et les médias numériques », auquel ont participé six 
autres professionnel·le·s, ont complété ces sources. Il a été décidé de ne pas procéder à d’autres 
interrogatoires des autorités, cette perspective étant déjà abondamment représentée dans la littérature 
scientifique consultée. Les résultats de ces deux approches ont été rapprochés4, examinés manuellement et 
validés. 

Le rapport débute par une synthèse récapitulant les conclusions essentielles de l’analyse des besoins et 
présentant les critères qui en découlent pour l’évaluation des futurs projets. Vient ensuite un aperçu des 
conditions structurelles de la politique de l’enfance et de la jeunesse en Suisse, puis une identification des 
groupes particulièrement vulnérables touchés par les lacunes de la prise en charge. Le chapitre 5 mentionne 
différents thèmes transversaux, comme la santé psychique, pouvant servir de thèmes directeurs centraux. Les 

 
1 La perspective choisie ciblait les lacunes en matière de prise en charge et les approches possibles pour soutenir des projets  de la 
société civile. L’étude ne portait pas sur la petite enfance, les questions d’accès aux soins médicaux ou psychiatriques, n i sur la politique 
éducative au sens strict, qui est une tâche publique. On n’a recouru aux comparaisons internationales qu’à titre ponctuel, pour mieux 
évaluer la situation. 
2 Dans certaines études, les besoins propres aux différentes tranches d’âge ne sont pas spécifiquement détaillés. 
3 Les entretiens ont été menés avec les personnes suivantes : Kay Biesel (KB), Hochschule für Soziale Arbeit FHNW; Marjorie Winkler 
(MW), Association romande CIAO ; Christian Imfeld et Caroline Pulver (PJ), Pro Juventute Suisse ; Joëlle Thélin (JT), clinique universitaire 
psychiatrique de Zurich ; Gian Michele Zeolla (GMZ), Fondazione ASPI; Ralph Aschwanden (RA), direction de l’éducation et de la culture, 
canton d’Uri. 
4 Outils d’IA utilisés : Notebook.lm : présentation globale et résumé des thèmes dans toute la littérature utilisée, recherche de passages 
concernant les déficits de prise en charge ; analyse de certains textes ; analyse de certaines thématiques ; Perplexity.ai : recherche de 
résultats de recherche ; ChatGPT et Claude.ai : structuration et résumé des textes rédigés et des entretiens anonymisés. Deepl.com : 
traduction. L’autrice reste responsable de l’analyse et des conclusions tirées. 
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lacunes constatées dans la prise en charge sont systématisées au chapitre 6. Les chapitres sont 
systématiquement illustrés par des exemples tirés de la pratique, qui montrent comment les offres existantes 
réagissent aux lacunes décrites. 
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Synthèse 

L’analyse des groupes concernés, des thèmes transversaux et des lacunes en matière de prise en charge 
permet de dégager sept conclusions centrales. Associées aux critères qu’elles permettent de définir, elles 
forment la base de l’évaluation des futurs projets présentés et peuvent servir de guide aux personnes qui 
soumettent une demande de financement, œuvrent dans ce domaine, ou s’intéressent à cette thématique. 

1. La lacune la plus importante n’est pas l’absence d’offres, mais la difficulté à y accéder. Beaucoup de 
jeunes ne font pas appel à une aide professionnelle malgré les difficultés émotionnelles rencontrées et les besoins 
psychiques qui sont les leurs. Souvent, les offres existantes sont connues, mais ne sont pas sollicitées au moment qui le 
justifierait. La stigmatisation, le manque d’accessibilité et un ancrage insuffisant dans la vie quotidienne renforcent ce 
phénomène, en particulier chez les adolescents et les jeunes adultes de genre masculin. Les dispositifs les plus efficaces 
sont les services de proximité, mobiles et gratuits qui vont à la rencontre des jeunes. Plutôt que de créer de nouvelles 
structures parallèles, il faudrait consolider et améliorer la qualité des offres existantes, et mettre en place des solutions 
sociospatiales à bas seuil. 

2. Les transitions constituent des moments critiques. Aux points de jonction entre les institutions, les contextes 
et les différentes phases de la vie, il est fréquent que l’accompagnement s’interrompe. Du point de vue de la psychologie 
du développement, la phase de transition vers l’âge adulte dure souvent jusque 27 ans. Les care leavers, par exemple, 
doivent se débrouiller seuls du jour au lendemain dès leur majorité, alors que les jeunes vivant en famille bénéficient d’un 
soutien jusqu’au milieu de la vingtaine. Des ruptures similaires apparaissent lors du passage de l’école à la vie 
professionnelle et lors du passage d’une prise en charge hospitalière à une prise en charge ambulatoire. Les approches 
efficaces prolongent la continuité relationnelle au-delà du 18e anniversaire, de la fin de la scolarité, de la sortie d’un foyer 
ou d’une clinique – idéalement jusqu’à l’âge de 25 ou 27 ans. 

3. La santé psychique, question la plus urgente, ne doit cependant pas être abordée de manière isolée. 
La charge psychique pesant sur les jeunes a augmenté et s’est stabilisée à un niveau élevé. Parallèlement, la santé 
mentale est étroitement liée aux défis liés à l’école, aux périodes de transitions, au vivre ensemble, à la discrimination et  
aux espaces numériques. Le principal levier ne consiste pas uniquement à développer les capacités de prise en charge, 
mais aussi à renforcer les compétences – en particulier les compétences psychosociales et l’esprit critique dans l’espace 
numérique –, à favoriser les facteurs de protection (avec notamment des réseaux stables, de l’activité physique, des 
espaces de liberté sans pression de performance, des structures de jour fiables, une bonne qualité de logement, un accès 
à la nature ainsi qu’un environnement socio-économique sûr) et à améliorer l’accès aux dispositifs. La santé mentale doit 
donc être considérée comme une thématique transversale. 

4. Certains groupes restent systématiquement invisibles. Les jeunes victimes de violence (notamment les 
garçons et les victimes de violence de la part du partenaire), les sans-papiers, les jeunes aidant·e·s, les garçons souffrant 
de troubles psychiques, les frères et sœurs d’enfants gravement malades ou décédés, ainsi que les enfants de parents 
incarcérés passent souvent sous les radars, soit parce qu’eux·elles-mêmes normalisent ou dissimulent leur situation, soit 
parce que les professionnel·le·s ne sont pas sensibilisé·e·s à leurs problèmes ou n’ont pas reçu la formation adéquate. La 
sensibilisation et la formation des relais et des parents sont essentielles. Ces derniers restent les figures de référence les 
plus fiables pour plus de 80% des jeunes ; il est donc essentiel de développer leurs compétences et leurs aptitudes, et de 
leur fournir une information ciblée. 

5. C’est le lieu de résidence qui détermine les chances, et non les besoins. La politique cantonale de 
l’enfance et de la jeunesse ressemble à un patchwork. Seuls quelques cantons disposent de bases juridiques complètes. 
Dans les zones rurales, le manque d’offres spécialisées est plus marqué, et l’accès à l’aide dépend fortement du canton 
de résidence. Cela aggrave tous les problèmes de prise en charge identifiés et touche particulièrement les familles en 
situation de pauvreté, car elles sont limitées dans leur mobilité et ne peuvent recourir à des dispositifs payants. Les 
régions rurales ont tendance à être mal dotées, notamment en ce qui concerne l’offre destinée aux jeunes queers, mais 
l’échelle réduite offre également des opportunités de coordination. 

6. L’exposition à plusieurs problématiques crée des problèmes d’interface que les offres individuelles 
ne peuvent pas résoudre. Lorsque des jeunes sont confronté·e·s simultanément à plusieurs problématiques – par 
exemple des difficultés psychiques et un parcours migratoire, ou des risques liés au numérique associés à un manque de 
soutien parental –, il devient difficile de savoir à qui incombe la prise en charge. Pour être efficaces, les interventions 
doivent aborder plusieurs dimensions à la fois, associer les différentes thématiques au lieu de les traiter séparément et 
favoriser la mise en réseau entre les différents secteurs spécialisés. 

7. La pair-aidance est prometteuse. Ce type d’approche est jugé efficace par tous les groupes, notamment en cas 
de difficultés liées à des troubles psychiques, chez les care leavers, les jeunes aidant·e·s, les jeunes LGBTIQ+, les jeunes 
issu·e·s de l’immigration et les mineur·e·s non accompagné·e·s. Les pairs peuvent faire œuvre de médiation, être de 
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premiers·ères interlocuteurs·trices accessibles, et des expert·e·s de la réalité dans laquelle ils et elles évoluent. Les pairs 
ne peuvent toutefois pas se substituer à une aide professionnelle et ont eux·elles-mêmes besoin d’un accompagnement 
professionnel. 
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1 Conditions structurelles de la politique de l’enfance et 
de la jeunesse 

Ce chapitre met en évidence les facteurs qui influencent l’apparition de lacunes dans la politique de l’enfance 
et de la jeunesse et les manières de les combler. Il résume les conditions-cadres nécessaires à une politique 
cantonale efficace ainsi que les offres indispensables pour garantir la protection, le bon développement et la 
participation des enfants et des jeunes en Suisse. Dans ce qui suit, la politique de l’enfance et de la jeunesse 
peut être définie comme une mission de l’État, tandis que l’aide à l’enfance et à la jeunesse se réfère à 
l’ensemble des services mis à la disposition du public (Gerodetti et al. 2024 : 16 ss).  

En ce qui concerne les offres relevant de l’infrastructure destinée aux enfants, aux jeunes, aux parents et aux 
familles, il convient de faire une distinction entre :  

les prestations de base, qui relèvent de la responsabilité publique, et comprennent :  
• les prestations d’encouragement telles que l’animation jeunesse en milieu ouvert, 

l’encouragement précoce, l’accueil parascolaire ;  
• les prestations de conseil et de soutien destinées aux jeunes, aux personnes qui les éduquent et aux 

familles ;  
• les aides à l’éducation ordonnées ou convenues dans le cadre de la protection de 

l’enfance ; 
les tâches transversales liées à la planification de l’aide et à la gestion des dossiers ; 
les programmes thématiques : programmes de prévention, d’éducation ou de soutien (par 

exemple sur la violence, la santé, les médias) ; 
les offres de la société civile : associations de loisirs, fédérations ; 
les formats de participation : structures favorisant la participation des jeunes. 

En Suisse, les compétences en matière de politique de l’enfance et de la jeunesse sont réparties entre la 
Confédération, les cantons et les communes. Cette structure fédéraliste entraîne une hétérogénéité 
marquée : ce qui est la norme dans un canton peut être totalement absent d’un autre. C’est donc souvent le 
lieu de résidence qui détermine l’accès aux prestations, et non les besoins individuels (Gerodetti et al. 2024 : 
19 ss). 

Bases légales 
Le cadre légal est décrit comme le facteur ayant l’influence la plus décisive sur la politique de l’enfance et de 
la jeunesse : source de légitimité, il protège l’allocation des ressources contre les fluctuations politiques 
(Gerodetti et al. 2024). Lorsqu’il n’existe pas de base légale, l’établissement du budget se révèle difficile et fait 
l’objet de débats incessants. L’absence de lois entraîne une faible reconnaissance et un manque de moyens 
d’action du canton face aux communes (Gerodetti et al. 2024). 

L’inscription dans la loi de la politique de l’enfance et de la jeunesse varie fortement d’un canton à l’autre. 
Alors que certains cantons (par exemple FR, BS, JU, VS, VD, ZH) disposent d’une législation spécifique 
complète qui prend la forme d’une loi sur l’enfance et la jeunesse ou de réglementations détaillées similaires, 
dans environ 60% des cantons, la politique de l’enfance et de la jeunesse ne figure dans la constitution 
cantonale que sous la forme de sous-domaines. Il n’est pas rare que ses dispositions figurent dans la loi 
cantonale d’application du code civil, dans la loi sur l’aide sociale, dans la loi sur l’éducation ou dans des 
ordonnances et des arrêtés du gouvernement cantonal (Gerodetti et al. 2024). La Plateforme de l’enfance et 
de la jeunesse offre un aperçu actualisé des bases légales et des structures de prise en charge présentes dans 
chaque canton.  

https://www.bsv.admin.ch/fr/plateforme-enfance-jeunesse
https://www.bsv.admin.ch/fr/plateforme-enfance-jeunesse
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Facteurs favorables et entraves 
Gerodetti et al. (2024) identifient de manière systématique les facteurs qui favorisent ou à l’inverse font 
obstacle à la mise en œuvre d’une politique cantonale efficace de l’enfance et de la jeunesse. Il s’agit là d’une 
analyse capitale pour comprendre pourquoi des lacunes apparaissent dans la prise en charge et ouvrir des 
pistes pour le financement de projets. 

Facteurs favorables et freins à la politique de l’enfance et de la jeunesse 

 Facteurs favorables  Entraves 

Ancrage juridique 

 

• Regroupement des règles dans une loi 
cantonale détaillée  

• Degré élevé de concrétisation des 
services et des responsabilités  

• Développement rigoureux de nouvelles 
bases pendant une législature  

• L’absence de lois entraîne une faible 
reconnaissance et un manque de 
moyens d’action du canton vis-à-vis des 
communes 

• Bases juridiques fragmentées  

Moyens 
financiers 

 

• L’ancrage juridique sécurise la 
planification  

• Mise en évidence des effets obtenus et 
des économies réalisées pour justifier 
les besoins dans le discours politique 

• L’absence de base légale conduit à une 
« lutte de chaque instant » pour obtenir 
des moyens 

• Lourdeurs administratives  
• Précarité financière  

Planification 

 

• Méthode de planification intégrée 
associant de manière contraignante 
différentes unités administratives 

• Processus cycliques et participatifs 
s’appuyant sur le savoir des prestataires 
et des groupes cibles 

• L’éparpillement des responsabilités 
dans l’administration crée des logiques 
différentes et complique le pilotage 

• Les mandats politiques ne coïncident 
généralement pas avec les horizons 
administratifs de planification 

Développement 
de la qualité et 
surveillance 

 

• Élaboration de normes spécialisées 
tenant compte de la pratique et pour les 
communes, incitations financières 
adossées à des critères de qualité 

• Surveillance, à condition qu’elle soit 
considérée comme une opportunité de 
développement commun  

• Canton perçu strictement comme une 
instance de contrôle sans bénéfice 
identifiable pour les organisations  

• Peu de personnel dédié à la vérification 
des prescriptions 

Coordination et 
collaboration 

• Canaux institutionnalisés pour les 
échanges  

• Relation de coopération entre le canton 
et les communes 

• Financement relevant clairement de la 
compétence cantonale  

• Manque de clarté dans la répartition des 
tâches et des rôles  

• Autonomie communale forte limitant 
l’intervention active du canton 

Transfert 
d’informations et 
de 
connaissances 

• Communication proactive positionnant 
la politique de l’enfance et de la 
jeunesse comme domaine bénéficiant 
d’une planification stratégique 

• Dans les cantons bilingues : langue et 
traditions professionnelles différentes 

Acteurs·trices 

 

• Services spécialisés : personnes 
engagées ayant la volonté de participer 
activement  

• Insertion institutionnelle avec tous les 
thèmes concernés regroupés au sein 
d’un même département 

• Confédération : loi-cadre ou stratégie 
nationale  

• CDAS : fournit des repères aux cantons 
et encourage les échanges de 
connaissances entre cantons  

• Politique cantonale : manque de 
conscience politique  

Gerodetti et al. 2024, résumé 
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2 Groupes concernés 

Les conditions décrites ci-dessus expliquent la (possible) apparition structurelle de lacunes dans la prise en 
charge. Les développements qui suivent montrent quels groupes d’adolescent·e·s et de jeunes adultes sont 
particulièrement concernés par ces lacunes, voire systématiquement moins bien pris en charge. Pour chaque 
groupe, les mesures les plus urgentes à prendre sont indiquées succinctement. Certaines d’entre elles sont 
spécifiques à un groupe, tandis que d’autres – telles que les approches fondées sur la pair-aidance, la 
sensibilisation et la formation des professionnel·le·s, ou les offres passerelles – se retrouvent dans plusieurs 
groupes. 

Jeunes issu·e·s de l’immigration 
Il s’agit là d’un groupe hétérogène, avec des profils de risque variés5. Par rapport aux jeunes non issu·e·s de 
l’immigration, ces personnes ont souvent des indicateurs de santé mentale moins bons, avec notamment des 
prévalences plus élevées de dépression, d’anxiété et de troubles psychiques (Gondek 2023 ; Nusbaumer et 
al. 2025). Les chiffres récents de l’étude sur la jeunesse réalisée par Pro Juventute vont aussi dans ce sens : 
les jeunes dont les deux parents sont nés à l’étranger disent souffrir de troubles psychiques nettement plus 
marqués, d’un stress plus élevé, et s’inquiètent plus fréquemment de leur avenir et de leur situation financière 
(Bredenkamp et al. 2026). Cet état est influencé non seulement par la précarité de leur statut juridique, mais 
aussi, par exemple, par le faible bien-être des parents (Gondek 2023 ; Nusbaumer et al. 2025). Des études 
indiquent en outre qu’une durée de séjour prolongée en Suisse peut être corrélée à une détérioration de la 
santé mentale (stress post-migratoire) (Nusbaumer et al. 2025). 

Parallèlement, les migrant·e·s de première génération présentent souvent moins de comportements à risque 
(alcool, drogues) que les personnes du même âge sans passé migratoire, ce qui est interprété comme un 
facteur de protection culturel (Gondek 2023). Les jeunes d’« origine mixte » – c’est-à-dire ayant un parent 
suisse et un parent étranger – forment un groupe à risque particulier : il arrive qu’ils présentent davantage de 
comportements à risque et de tendances antisociales que les jeunes dont les deux parents sont issus de 
l’immigration. Les conflits d’identité et le stress lié à l’acculturation sont invoqués pour expliquer ce 
phénomène (Campisi et al. 2017). 

Pour ce groupe, l’accès aux dispositifs de soutien pâtit des barrières linguistiques et du manque de visibilité 
des offres. En matière de soins psychiatriques, on déplore le manque de compétences interculturelles et 
l’absence de recours systématique à des interprètes (Mey et al. 2019 ; Rieker et al. 2021). La migration peut en 
outre s’accompagner d’autres difficultés – conflits familiaux, violence domestique, mise en danger du bien de 
l’enfant. D’où la nécessité de mettre en place des approches intégrant systématiquement la problématique 
des barrières linguistiques et culturelles (KB, 09.02.2026).  

Mesures à prendre6 
➢ Soutien ciblé aux jeunes « d’origine mixte » grâce à des offres spécifiques visant à renforcer leur identité  
➢ Offres de conseil multilingues et adaptées aux spécificités culturelles, médiation culturelle, et renforcement des 

compétences transculturelles dans le secteur de la santé et dans les écoles 
➢ Recours systématique à des interprètes professionnel·le·s dans les prestations de conseil et de thérapie  
➢ Analyse plus poussée des enquêtes existantes (par exemple l’Enquête suisse sur la santé) afin de mieux comprendre 

les facteurs de risque spécifiques tels que les situations de discrimination 
➢ Accompagnement parental des familles issues de l’immigration 
➢ Offres faisant le lien entre les communautés et les structures ordinaires 
➢ Projets de pair-aidance entre jeunes ayant un passé similaire 

(cf. Campisi et al. 2017 ; Mey et al. 2019 ; Rieker et al. 2021 ; Gondek 2023 ; Nusbaumer et al. 2025) 

 
5 La recherche opère une distinction entre les migrant·e·s de première génération, les jeunes de la deuxième génération, et les jeunes 
« d’origine mixte » (un parent suisse et un parent étranger) (Gondek 2023). 
6 Le programme « Genitori senza confini » de la Fondazione ASPI, en Suisse italophone, est un bon exemple d’approche tenant compte de 
la dimension migratoire : il élargit de manière ciblée aux familles migrantes un programme existant de prévention de la maltraitance 
infantile et des abus sexuels, en s’appuyant sur des interprètes interculturel·le·s qui font le lien entre les professionnel· le·s et les parents 
(GMZ, 05.03.26). 
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Requérant·e·s d’asile mineur·e·s non accompagné·e·s (RMNA)  
Les RMNA sont considéré·e·s comme un groupe extrêmement vulnérable dans la mesure où ces jeunes 
cumulent souvent plusieurs expériences traumatiques : violences dans le pays d’origine, fuite éprouvante, 
séparation d’avec les proches (Nusbaumer et al. 2025; Hartmann et al. 2024). En Suisse, les RMNA sont avant 
tout soumis·e·s à la logique de l’asile : leur quotidien dans les centres fédéraux pour requérants d’asile (CFA) 
se caractérise essentiellement par des actes administratifs et par la procédure accélérée, conditions peu 
propices à la confiance et à la stabilité. Le système d’asile prime souvent sur la logique de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, et les RMNA sont réduit·e·s à leur statut de requérant·e·s d’asile au lieu d’être traité·e·s comme 
des mineur·e·s à protéger (Mey et al. 2019 ; Hartmann et al. 2024). 

Les CFA ne disposent pas de dispositifs de protection spécifiques ni d’un personnel suffisant. Le séjour dans 
ces centres étant considéré comme une phase transitoire, les mesures pédagogiques ou thérapeutiques 
nécessaires sont souvent reportées jusqu’à la prise en charge par le canton. Chaque année, des centaines de 
RMNA disparaissent des centres en échappant à tout contrôle, ce qui révèle d’importantes lacunes en matière 
de protection (Mey et al. 2019 ; Hartmann et al. 2024). Dans certains centres, la surveillance nocturne est 
assurée par du personnel de sécurité n’ayant pas reçu de formation pédagogique, ce qui entraîne notamment 
des troubles du sommeil et de l’anxiété chez les jeunes (Mey et al. 2019). Dans le canton d’Uri, tou·te·s les 
RMNA sont scolarisé·e·s ensemble à Altdorf et peuvent y rester jusqu’à leur majorité. La taille raisonnable du 
canton permet un accompagnement proche et personnalisé, et l’intégration bénéficie d’un ancrage 
institutionnel (RA, 26.03.26). Cette approche pourrait servir de modèle à d’autres régions. 

Mesures à prendre 
➢ Confier impérativement la prise en charge aux services d’aide à l’enfance et à la jeunesse 
➢ Augmenter le taux d’encadrement et le recours à du personnel spécialisé et formé 24 h/24 
➢ Offrir un habitat adapté avec possibilité de se retirer seul·e 
➢ Mettre en place une instance indépendante chargée de contrôler la conformité des CFA aux intérêts de l’enfant  
➢ Garantir un parcours éducatif stable, indépendamment de l’avancée de la procédure ou de la détermination de l’âge 
➢ Offres d’accompagnement psychosocial pendant la période d’attente inhérente à la procédure d’asile 
➢ Programmes de mentorat et parrainages 
➢ Offres éducatives et d’intégration (soutien linguistique, offres passerelles) 
➢ Activités de loisirs tenant compte des traumatismes 

(cf. Mey et al. 2019 ; Hartmann et al. 2024) 

Jeunes LGBTIQ+  
Les jeunes qui s’identifient comme lesbiennes, gays, bisexuel·le·s, trans, intersexes ou queers sont plus 
vulnérables aux troubles psychiques. Dans le même temps, on observe une recrudescence de l’homophobie 
et de la transphobie ; le masculinisme et les répartitions traditionnelles des rôles notamment connaissent un 
regain de visibilité (MW, 16.02.26). Il n’existe pas de données représentatives à l’échelle nationale spécifiques 
aux jeunes LGBTIQ+. Cependant, une enquête réalisée dans le canton de Vaud auprès d’environ 
1800 adolescent·e·s et jeunes adultes en formation post-obligatoire a révélé des niveaux de détresse 
nettement plus élevés chez les jeunes non hétérosexuel·le·s et trans : 15% affirment avoir subi des violences 
sexuelles au cours des 30 derniers mois (contre 3% chez les jeunes hétérosexuel·le·s), environ 16% sont 
victimes chaque semaine de harcèlement (15% chez les jeunes trans), et 58% signalent des symptômes 
dépressifs (67% chez les jeunes trans, contre 36% chez les hétérosexuel·le·s ou cisgenres du même âge). La 
consommation de substances est également plus élevée, notamment celle de tabac et de drogues autres que 
le cannabis (Udrisard et al. 2022). L’étude de l’UNICEF de 2021 montre également que les jeunes ayant une 
identité de genre non-binaire affirment nettement plus souvent souffrir de problèmes psychiques que, par 
exemple, les jeunes hommes (Barrense-Dias et al. 2021).  

Selon une étude de la HSLU menée auprès de personnes LGBTIQ+ adultes, la probabilité de commettre une 
tentative de suicide au cours de la vie est environ quatre fois plus élevée que dans le reste de la population, la 
première tentative ayant déjà eu lieu à l’adolescence (12-17 ans) chez la moitié des personnes concernées. 
Parmi les personnes trans / non binaires, plus de la moitié (54%) déclarent avoir commis au moins un acte 
d’automutilation au cours de leur vie – un chiffre nettement supérieur à celui des autres groupes interrogés. 
De plus, les personnes LGBTIQ+ renoncent plus de deux fois plus souvent à se faire soigner faute de confiance 
envers les médecins et les institutions (Krüger et al. 2022).  
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Des offres de conseil existent, mais sont inégalement réparties entre les régions : si certains cantons 
disposent de bonnes structures, on ne peut en aucun cas parler de couverture complète du territoire (KB, 
09.02.26 ; PJ, 19.02.26, RA 26.03.26). Les programmes se limitent à certaines régions et souffrent d’un sous-
financement structurel (MW, 16.02.26). Lorsque les structures locales font défaut, des offres voient parfois le 
jour grâce à l’engagement bénévole des personnes concernées elles-mêmes. Elles ne disposent toutefois pas 
des moyens financiers nécessaires pour en faire des structures professionnelles et durables. Les questions 
relatives à l’identité de genre, par exemple celles posées par des jeunes non binaires (1,7% des personnes 
sollicitant ces services), sont en augmentation (CIAO 2023). L’école et la famille sont les lieux décisifs où se 
développe la résilience (Udrisard et al. 2022, Krüger et al. 2021), tandis qu’un climat négatif à l’école ou le fait 
d’être rejeté·e par ses parents sont considérés comme les principales causes des crises suicidaires (Krüger et 
al. 2021).  Sur ces questions, les établissements scolaires et les autorités sont souvent dépassés ; on note un 
manque de connaissances et de sensibilisation pour repérer à temps les jeunes concerné·e·s et les 
accompagner correctement (KB, 09.02.26).  

Mesures à prendre 
➢ Mettre à disposition, sur l’ensemble du territoire national, des services de conseil spécialisés, y compris en dehors 

des centres urbains 
➢ Intégrer les questions LGBTIQ+ à la formation initiale et continue des enseignant·e·s, des assistants sociaux et 

assistantes sociales scolaires et des agent·e·s des administrations (KB, 09.02.26) 
➢ Adapter le monitoring de l’état de santé de la population afin de cerner plus précisément la situation des jeunes 
➢ Soutenir les familles, les écoles et les autorités sur les questions liées à la transidentité (formation continue, 

accompagnement) 
➢ Assurer le financement durable des programmes de prévention et de conseil existants (MW, 16.02.26) 
➢ Mettre en place des programmes de sensibilisation dans les écoles 
➢ Développer la pair-aidance et la formation de communauté 
➢ Renforcer les compétences visant à défendre l’égalité, le vivre ensemble et le respect de chacun  
➢ Développer la confiance des jeunes LGBTIQ+ dans leurs propres possibilités d’action  

(cf. Udrisard et al. 2022, Krüger et al. 2021) 

Jeunes adultes (18-25 ans) 
Les 18-25 ans sont souvent confronté·e·s à une ambivalence : ils n’appartiennent plus à la catégorie des 
adolescent·e·s, mais ne sont pas encore pleinement considéré·e·s comme des adultes. Ce groupe est 
souvent négligé par les systèmes d’accompagnement existants. Les aides destinées aux jeunes adultes 
prennent souvent fin à leur majorité, alors que certaines difficultés propres à cette phase ne commencent 
qu’à ce moment-là (CIAO 2024A ; CIAO 2024B). Le concept d’« emerging adulthood » (Arnett 2004) décrit cette 
période caractérisée par la recherche d’identité, l’instabilité et le sentiment d’être dans un entre-deux. D’un 
point de vue neurobiologique, la maturation du cortex préfrontal, dont les fonctions comprennent notamment 
la planification et le contrôle des impulsions, ne s’achève souvent que vers l’âge de 25 ans (cf. Broillet 2025). 

Pendant cette phase, on observe un glissement des priorités et des habitudes. L’activité physique, qui 
constitue un facteur de protection important, diminue considérablement lors du passage de l’enfance à 
l’adolescence et au début de l’âge adulte, tandis que le temps passé en position assise augmente nettement 
(Bringolf-Isler et al. 2022). De plus, les relations et la santé mentale (qui représentent chacune environ 25% 
des demandes adressées à CIAO) se doublent de questions administratives et financières. Parmi celles-ci, on 
peut citer notamment la première déclaration d’impôts, les dettes et la recherche d’un logement (CIAO 
2024a ; CIAO 2024b). En général, le passage à l’âge adulte n’est pas un processus continu. Même si 
juridiquement parlant, l’âge de 18 ans marque le passage à l’âge adulte, l’évolution se fait à des rythmes 
différents selon les domaines (sexualité, relations avec les parents, autonomie financière…). En règle 
générale, il dure jusqu’à l’âge de 27 ans (MW, 16.02.26). En raison du nombre restreint de professionnel·le·s 
spécialisé·e·s dans cette tranche d’âge, les jeunes adultes, avec leurs parcours de vie hétérogènes (études, 
apprentissage, chômage ou vie de famille), peinent à trouver une offre adaptée (MW, 16.02.26 ; CIAO 2023). 
Comme ce groupe ne peut généralement pas être atteint par le biais de l’école, cela constitue un problème 
majeur. La plateforme ontécoute.ch de l’association CIAO, en Suisse romande, propose une offre 
spécifiquement adaptée à cette tranche d’âge. Elle fournit des informations, des conseils et de la pair-aidance 
autour de douze étapes clés et touche le public visé via les réseaux sociaux et les podcasts (CIAO 2024a ; 
CIAO 2024b ; Broillet 2025). 
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Mesures à prendre 
➢ Reconnaître au plan politique et institutionnel que le passage à l’âge adulte s’étend jusqu’à environ 25-27 ans (MW, 

16.02.26) 
➢ Proposer des offres faisant la jonction entre les services destinés aux jeunes et ceux destinés aux adultes 
➢ Encourager la spécialisation dans ce groupe d’âge en psychologie, en travail social et en accompagnement (MW, 

16.02.26) 
➢ Éviter les interruptions de l’aide lors du passage à la majorité dans tous les dispositifs d’accompagnement 
➢ Proposer des plateformes et des services de conseil spécifiques aux 18-25 ans 
➢ Accompagner les jeunes lors des transitions majeures (départ du domicile familial, gestion des finances, entrée dans 

la vie active, relations) 
➢ Développer la pair-aidance et des formats d’échange incluant une modération 
➢ Utiliser les réseaux sociaux, les podcasts et les relais d’information pour communiquer 

Jeunes aidant·e·s 
En Suisse, environ 8% des 10-15 ans – soit près de 39 000 enfants et adolescent·e·s – sont ce qu’on appelle 
des « jeunes aidant·e·s » : ils et elles s’occupent de proches, prodiguent des soins et un soutien émotionnel, et 
assument des tâches pratiques qui souvent vont bien au-delà ce que l’on pourrait attendre de personnes de 
leur âge (Leu et al. 2018 ; Guggiari et al. 2023 ; Fischer et al. 2024). Ce rôle n’est certes pas dénué de certains 
aspects positifs (il encourage par exemple la maturité) mais les conséquences négatives prédominent : 
symptômes dépressifs plus marqués, troubles anxieux, isolement social, problèmes physiques, et niveau de 
stress nettement plus élevé que chez leurs autres jeunes du même âge (Fischer et al. 2024 ; Wepf 2022 ; 
Schellenberg et al. 2024). 

Il s’agit d’une catégorie largement invisible pour deux raisons. La première est que les jeunes aidant·e·s 
perçoivent cette fonction comme naturelle, ou la dissimulent par crainte de paraître « différent·e·s des autres » 
ou d’être séparé·e·s de leur famille. La seconde est que seulement 30% des professionnel·le·s considèrent 
que ce sujet présente de l’importance dans leur pratique quotidienne (Guggiari et al. 2023 ; Leu et al. 2018 ; 
Fischer et al. 2024 ; Wepf 2022). Les offres existantes, telles que les « get-togethers »7, sont limitées à 
certaines régions et n’atteignent guère certains sous-groupes. On ne dispose pas d’instruments 
d’identification formels, ni d’une base légale adéquate qui permettrait de protéger ce groupe (Guggiari et 
al. 2023; Schellenberg et al. 2024 ; Fischer et al. 2024). 

Mesures à prendre 
➢ Donner de la visibilité à cette catégorie et sensibiliser les professionnel·le·s, en particulier dans le secteur éducatif 
➢ Proposer des offres de répit et de conseil à bas seuil 
➢ Déployer à grande échelle les projets pilotes réussis  
➢ Impliquer les services d’aide et de soins à domicile dans le travail de prévention (accès direct à l’environnement 

familial) 
➢ Encourager la coopération entre les écoles, les organismes de santé et les instances politiques suivant le principe 

« no wrong door » : les jeunes aidant·e·s devraient recevoir une aide, quel que soit le service qu’ils ou elles contactent 
en premier. 

➢ Créer une législation spécifique visant à protéger les droits des jeunes aidant·e·s  
➢ Mettre en place des groupes de pair-aidance (par exemple, des possibilités de rencontres « get-togethers »)  
(cf. Guggiari et al. 2023 ; Fischer et al. 2024 ; Wepf 2022). 

Care leavers 
L’état des connaissances sur la situation des « care leavers » – jeunes sortant d’un placement extrafamilial – a 
considérablement progressé au cours des deux dernières décennies. La recherche-pilote pour l’évaluation et 
l’atteinte d’objectifs dans le cadre de mesures de placement (MAZ, 2007–2012), première grande étude 
épidémiologique portant sur la charge psychologique des jeunes placé·e·s hors de leur famille en Suisse, a 
constitué une étape décisive. L’étude longitudinale JAEL (2016–2024), qui s’appuyait sur cette étude, a fourni 
des informations essentielles sur la participation sociale à long terme de ces jeunes adultes à l’âge moyen de 
26 ans : environ 40% d’entre eux sont aujourd’hui bien intégrés dans la société, tandis qu’environ 20% 
présentent des problèmes chroniques dans presque tous les domaines de l’existence : travail, finances, santé 

 
7 https://promotionsante.ch/programmes-d-action-cantonaux/soutien-de-projets/projets-soutenus/young-carers  

https://promotionsante.ch/programmes-d-action-cantonaux/soutien-de-projets/projets-soutenus/young-carers


Jeunes en situation de vulnérabilité et en crise psychosociale : analyse des besoins 

13 

et justice (Jenkel et al. 2025 ; Schmid et al. 2022). Fondée en 2021, l’association Careleaver Schweiz a 
largement contribué à donner plus de visibilité à cette catégorie : elle a notamment réussi à faire adopter le 
« statut de care leaver » par le Grand Conseil de Bâle-Ville et à lancer des initiatives au niveau national 
(Careleaver Schweiz 2021 ; 2022 ; 2023 ; 2024 ; Seker et al. 2025). 

Malgré ces avancées, la recherche pointe de graves lacunes systémiques. Le problème central est celui du 
« passage accéléré à l’âge adulte » (instant adulthood) : alors que les jeunes qui vivent dans leur famille sont 
souvent soutenu·e·s jusqu’au milieu de la vingtaine, les care leavers qui atteignent la majorité doivent souvent 
se débrouiller seul·e·s du jour au lendemain. Une fois sorti·e·s des dispositifs d’aide à la jeunesse, ils et elles 
sont souvent privé·e·s de toute coordination des prestations ; pire encore, l’obligation de rembourser les 
prestations d’aide sociale n’a pas encore été supprimée partout et perdure dans certains cantons, par 
exemple celui d’Uri (RA, 26.03.26), et les jeunes adultes se sentent livré·e·s à leur sort face à un paysage 
d’offres peu lisible. Plus de la moitié de ces jeunes sont endetté·e·s, souvent en raison d’un manque de 
soutien familial et d’obstacles d’ordre bureaucratique dans l’attribution des bourses ou des prestations 
sociales (Ahmed et al. 2020 ; Careleaver Schweiz 2024 ; Jenkel et al. 2025).  

Mesures à prendre 
➢ Créer un statut juridique national « Leaving Care » pour faciliter l’harmonisation cantonale (Careleaver Schweiz 2024)  
➢ Prolonger l’accompagnement et l’aide financière jusqu’à l’âge de 25 ans, en fonction des besoins (Ahmed et 

al. 2020 ; Jenkel et al. 2025)  
➢ Proposer des offres post-prise en charge sur l’ensemble du territoire, qui feront partie intégrante de la planification 

de l’aide  
➢ Concevoir la sortie des dispositifs d’aide comme des processus planifiés sur le long terme avec des options de retour 

en arrière, et non comme des événements soudains  
➢ Mettre en place des programmes d’accompagnement à la transition (coaching, mentorat)  
➢ Aider aux démarches administratives (impôts, assurances, recherche de logement)  
➢ Proposer un coaching pour la recherche d’emploi et une prévention de l’endettement  

(cf. Ahmed et al. 2020 ; Careleaver Suisse 2024 ; Jenkel et al. 2025 ; KJB 2024). 

Fratries d’enfants malades  
Les frères et sœurs d’enfants handicapés ou atteints d’une maladie chronique, d’enfants en soins palliatifs et 
d’enfants décédés connaissent d’importantes difficultés émotionnelles et sociales et échappent 
systématiquement aux prises en charge (Fujita et al. 2025 ; Tay et al. 2024). L’attention se concentrant sur 
l’enfant malade, les frères et sœurs en bonne santé voient leurs propres besoins négligés dans la vie familiale. 
Dans de nombreux cas, les parents sont physiquement absents ou émotionnellement épuisés par leur propre 
deuil (cf. Kittelsen et al. 2024 ; Tay et al. 2024). La littérature spécialisée (cf. Fujita et al. 2025 ; Kittelsen et 
al. 2024) montre que ces enfants présentent nettement plus souvent des états d’anxiété, des dépressions, des 
sentiments de culpabilité, de solitude et de colère. Selon les résultats d’une étude canado-américaine, 7 à 
25% des frères et sœurs étudié·e·s présentaient un trouble clinique significatif. Les aîné·e·s (frères et sœurs 
plus âgé·e·s que l’enfant malade) présentent souvent des scores plus élevés en matière de troubles du 
comportement que les plus jeunes. Ces difficultés plus marquées s’expliquent notamment par le fait que les 
enfants aîné·e·s peuvent se souvenir d’une époque antérieure à la maladie ou à la naissance de leur frère ou 
sœur malade. La perte de normalité et le bouleversement de la vie familiale entraînés par cette situation leur 
donnent conscience d’un avant et d’un après. De plus, les parents ont tendance à considérer que les frères et 
sœurs plus âgé·e·s sont suffisamment mûr·e·s pour faire face seul·e·s à la situation. De ce fait, ils reçoivent 
souvent moins de conseils et de soutien ciblés alors qu’ils en auraient grand besoin (Tay et al. 2024). On 
estime que la perte d’un frère ou d’une sœur au cours de l’adolescence est encore plus susceptible 
d’entraîner des réactions de deuil durables et persistantes que celles survenant à un âge plus précoce (Fujita 
et al. 2025). De nombreuses personnes concernées expriment le souhait de rencontrer des jeunes de leur âge 
dans la même situation afin de ne plus avoir l’impression d’être « les seules » (Tay et al. 2024). 

Des recherches menées par la Haute école de Lucerne montrent qu’en Suisse, la grande majorité des enfants 
concernés (98%) sont sollicités au quotidien, principalement pour offrir une aide sociale et émotionnelle. Leur 
bien-être psychologique est inférieur à la moyenne européenne : environ un tiers d’entre eux (32,6%) se trouve 
dans une situation particulièrement critique (Adler & Schraner 2022 ; Adler et al. 2023). Un soutien social 
pourrait apporter une réduction significative du risque de troubles anxieux à long terme (Eilertsen et al. 2013). 
Pourtant, de nombreux enfants ne demandent pas d’aide, ou leurs parents n’ont tout bonnement pas le temps 
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de s’occuper d’eux (Adler & Schraner 2022 ; Adler et al. 2023). Cette charge familiale a souvent des 
répercussions négatives sur les résultats scolaires et les relations avec les autres jeunes. À horizon plus 
lointain, les fratries concernées estiment à l’âge adulte que leur état de santé est nettement moins bon (Adler 
& Schraner 2022 ; Adler et al. 2023 ; Fujita et al. 2025 ; Kittelsen et al. 2024). Souvent, ce groupe ne sollicite 
une aide professionnelle qu’à un stade avancé de la maladie, voire n’en sollicite pas du tout, alors que les 
problèmes apparaissent souvent dès le début de l’évolution de la maladie (Tay et al. 2024). 

Mesures à prendre 
➢ Étudier la situation des fratries concernées par des pathologies non cancéreuses  
➢ Sensibiliser le voisinage et l’entourage social  
➢ Mettre en place des approches familiales globales, avec offres de répit et soutien aux parents  
➢ Former le personnel spécialisé et les enseignant·e·s  
➢ Communiquer avec les enfants concernés de manière honnête et adaptée à leur âge  
➢ Mettre en place des groupes de pair-aidance pour les frères et sœurs concerné·e·s  
➢ Proposer un accompagnement spécifique du deuil après le décès d’un frère ou d’une sœur  
➢ Proposer des offres adaptées à la culture de la famille 
(cf. Adler & Schraner 2022 ; Adler et al. 2023 ; Eilertsen et al. 2013 ; Fujita et al. 2025 ; Tay et al. 2024 ; Kittelsen et 
al. 2024). 

Enfants et adolescent·e·s en soins palliatifs pédiatriques 
En Suisse, 8 000 à 12 000 enfants et adolescent·e·s âgés de 0 à 19 ans nécessitent des soins palliatifs – chiffre 
largement supérieur aux estimations précédentes. Compte tenu des progrès médico-techniques et de 
l’augmentation du taux de survie des patient·e·s atteint·e·s de maladies limitant l’espérance de vie, on prévoit 
que ce chiffre augmentera encore pour atteindre 13 à 16 000 d’ici 2030 (Ziegler & Laubereau 2023 ; 
Bergsträsser & Zimmermann 2020 ; pédiatrie suisse 2024). 

Malgré ces besoins en hausse, moins de 10% des enfants et adolescent·e·s concerné·e·s bénéficient 
actuellement d’une prise en charge spécialisée. En Suisse, les soins palliatifs pédiatriques n’en sont qu’à 
leurs balbutiements : le pays ne compte que trois centres spécialisés (Zurich, Lausanne, Saint-Gall) (SWI 
2017), les cantons n’ont pas de mandat de prise en charge et le financement est insuffisant (Bergsträsser & 
Streuli 2024 ; palliative.ch 2024). Les lacunes sont particulièrement criantes dans la prise en charge 
ambulatoire, les soins de longue durée et les hospices pour enfants, qui sont seulement en cours de création. 
Les professionnel·le·s ne disposent ni de possibilités de formation initiale et continue spécifiques, ni de 
directives uniformes (Ziegler & Laubereau 2023 ; Bergsträsser & Zimmermann 2020). Le nombre d’enfants qui 
décèdent à l’hôpital et en soins intensifs est nettement plus élevé en Suisse que dans d’autres pays, ce qui 
montre que l’anticipation et l’accompagnement de la fin de vie ne sont pas encore suffisamment ancrés dans 
les pratiques (Bergsträsser & Streuli 2024). Les études consultées ne permettent pas de dégager des 
spécificités concernant les adolescent·e·s et les jeunes adultes, les « enfants » étant regroupés dans une 
catégorie globale allant de 0 à 19 ans, voire 21 ans. 

Mesures à prendre 
➢ Inscrire les soins palliatifs pédiatriques dans la politique de santé et la législation 
➢ Condition fondamentale au développement de l’offre : un financement couvrant l’intégralité des coûts 
➢ Mettre en place des programmes de formation initiale et continue spécialisés pour les professionnel·le·s de la 

médecine et des soins infirmiers 
➢ Promouvoir des protocoles de soins partagés avec collaboration coordonnée entre les centres spécialisés, les 

services de soins à domicile pour enfants et les soins de premier recours 
➢ Proposer un accompagnement continu et centré sur la famille, intégrant les dimensions psychosociales et éthiques 

ainsi que la phase postérieure au décès de l’enfant 
(cf. Ziegler & Laubereau 2023, Bergsträsser & Zimmermann 2020) 

Enfants et adolescent·e·s ayant un parent incarcéré  
Les enfants et les adolescent·e·s dont l’un des parents est incarcéré font partie des groupes les plus négligés 
et les moins étudiés dans le domaine de la protection de l’enfance en Suisse. L’étude de Manzoni et al. 
réalisée sur mandat de l’Office fédéral de la justice et publiée en 2022, a pour la première fois recueilli des 
informations fiables sur les conditions de vie de ces enfants en Suisse. Elle se fondait sur 79 entretiens 
réalisés avec des enfants concernés, des parents et des professionnel·le·s. 
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Une incarcération a de graves conséquences sur le développement psychique et social des enfants, qui se 
traduisent souvent par des troubles du comportement et une baisse des résultats scolaires. Ces enfants sont 
souvent qualifiés de « victimes oubliées » du droit pénal, car concrètement, ils et elles se retrouvent puni·e·s 
eux aussi, sans que leurs besoins soient systématiquement pris en compte. La détention préventive est 
particulièrement problématique dans la mesure où elle restreint fortement les contacts avec le parent 
incarcéré. Ces contacts ont beau être essentiels pour les enfants, les visites se font souvent dans un contexte 
de stress et de manque d’intimité. Les familles sont en outre privées d’un revenu, elles doivent assumer des 
frais de déplacement et de communication élevés et souffrent de stigmatisation sociale, ce qui induit un 
climat de non-dit (Manzoni et al. 2022). 

Les adolescent·e·s ne sont pas affecté·e·s par la détention de la même manière que les enfants plus jeunes, 
notamment parce qu’à partir de 12 ans, ils et elles disposent du droit d’être entendu·e·s et peuvent participer 
plus activement aux décisions concernant la fréquence et la forme des contacts. D’autre part, les 
adolescent·e·s exigent davantage d’honnêteté, car le mensonge est vécu dans leur cas comme une trahison 
de la confiance, tandis que pour les enfants plus jeunes, on a souvent recours à des périphrases du type : 
« papa est en voyage » ou « à l’hôpital ». Les professionnels estiment que le risque qu’un enfant soit utilisé à 
des fins d’ententes illégales (risque de collusion) est nettement plus faible chez les enfants de moins de 8 à 
10 ans que chez les enfants plus âgés ou les adolescent·e·s. D’où, parfois, des règles de visite plus souples 
pour les jeunes enfants (avec par exemple l’absence de vitre de séparation). Les adolescent·e·s ont plus 
conscience de la stigmatisation sociale que les jeunes enfants. Ils·elles prennent les devants pour gérer cette 
stigmatisation et se montrent très sélectifs·ves dans le choix des personnes à qui ils·elles parlent de 
l’incarcération afin d’éviter les moqueries à l’école. Dans le cadre scolaire, les adolescent·e·s préfèrent 
généralement que l’enseignant·e soit le·la seul·e informé·e, tandis que chez les enfants plus jeunes, 
l’entourage (par exemple, le groupe de jeu) se retrouve parfois confronté à cette information sans y avoir été 
préparé (Manzoni et al. 2022).  

Mesures à prendre 
➢ Sensibiliser précisément la police, le ministère public, le personnel des tribunaux et des écoles à la situation des 

enfants concernés  
➢ Instaurer la fonction de délégué·e à l’enfance dans les établissements pénitentiaires  
➢ Harmoniser les modalités de contact par des réglementations nationales ou cantonales  
➢ Mettre en place des formations continues du personnel consacrées au bien de l’enfant  
➢ Améliorer la collaboration entre la justice, l’APEA et les services spécialisés externes  
➢ Élaborer des statistiques nationales sur la situation familiale des personnes incarcérées  
➢ Étudier les répercussions à long terme sur les enfants  
➢ Mettre en place des services de consultation à bas seuil en Suisse alémanique (sur le modèle de la fondation REPR 

en Suisse romande)  
➢ Encourager les possibilités de contact et les conditions de visite adaptées aux enfants  
➢ Mettre en place des programmes de sensibilisation dans les écoles et des dispositifs de pair-aidance pour les 

enfants concernés  
➢ Renforcer les compétences parentales visant à maintenir la relation parent-enfant malgré l’incarcération 

(Manzoni et al. 2022) 
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3 Thèmes transversaux et facteurs d’amplification 

Certains thèmes ne peuvent être associés à un groupe précis, mais se retrouvent dans toutes les catégories et 
toutes les situations de vie. Ces thèmes transversaux sont donc présentés comme des dimensions à prendre 
systématiquement en compte lors de la planification des offres. Il existe par ailleurs des facteurs 
d’amplification, c’est-à-dire des contextes qui ne sont pas la cause des situations problématiques existantes, 
mais qui peuvent les aggraver considérablement. La pauvreté, le fait de vivre en milieu rural ou l’utilisation des 
espaces numériques ne sont pas à proprement parler à l’origine des problèmes, mais ils accentuent les 
vulnérabilités existantes et compliquent encore l’accès à l’aide. Enfin, les jeunes confronté·e·s simultanément 
à plusieurs problématiques rencontrent des difficultés spécifiques de choix des interlocuteurs·trices : les 
compétences et responsabilités ne sont pas clairement définies, les professionnel·le·s ne disposent souvent 
d’une expertise que dans l’un des domaines concernés, et les offres ponctuelles sont insuffisantes. 

Santé mentale et soucis 
La santé psychique, les soucis et facteurs de stress des adolescent·e·s et des jeunes adultes représentent un 
thème central qui traverse l’ensemble de l’analyse des besoins. Cette question transversale concerne 
presque tous les groupes et est associée à l’ensemble des lacunes en matière de prise en charge. Les 
expert·e·s interrogé·e·s soulignent d’une même voix que la santé mentale ne peut être considérée isolément. 
Elle doit toujours être replacée dans le contexte de l’école, de la formation et des phases de transition (PJ, 
19.02.26) et elle est en lien étroit avec le vivre ensemble, les expériences de discrimination et les espaces 
numériques (MW, 16.02.26). 

Évolution 
L’étude longitudinale COPSY (2020-2024), réalisée en Allemagne, met en évidence une évolution par vagues. 
Ses résultats sont susceptibles d’être transposés à la Suisse. Au début de la pandémie (2020–2021), la qualité 
de vie et la santé mentale se sont considérablement dégradées ; après la levée des restrictions (2022–2023), la 
situation s’est dans un premier temps nettement améliorée. Mais cette tendance positive ne s’est pas 
poursuivie. À l’automne 2024, 22% des jeunes faisaient état de troubles psychiques et 23% de symptômes 
d’anxiété – un niveau supérieur d’environ 5% aux chiffres enregistrés avant la pandémie (Kaman et al. 2025). 

En ce qui concerne la Suisse, l’étude réalisée en 2021 par l’UNICEF dressait un tableau inquiétant : environ 
37% des 14-19 ans souffraient de dépression et/ou de troubles anxieux, près de la moitié faisait état d’un 
faible bien-être émotionnel et un tiers d’une faible estime de soi. 46% déclaraient avoir déjà eu des pensées 
suicidaires, et 8,7% avaient même fait une tentative de suicide (Barrense-Dias et al. 2021). Des données plus 
récentes issues de l’étude HBSC (Health Behaviour in School-aged Children, 2022) portant sur les 11-15 ans 
indiquent qu’au cours des six derniers mois, 23% se sont sentis tristes de manière persistante plusieurs fois 
par semaine ou tous les jours ; 19% des jeunes de 15 ans évoquent un sentiment fréquent de solitude ; les 
troubles physiques tels que les maux de tête et de dos ont augmenté, tandis que les vertiges ont presque 
doublé entre 2018 et 2022. Par rapport aux autres pays, la Suisse figure généralement parmi les pays affichant 
les chiffres les plus positifs, mais pour ce qui est des symptômes psychoaffectifs, la situation s’est détériorée 
par rapport aux études antérieures (Balsiger & Delgrande Jordan 2025). Selon l’enquête la plus récente, la 
majorité (52,6%) des adolescent·e·s jugent leur santé mentale « très bonne », mais 11,2% la qualifient de 
« moins bonne » ou de « mauvaise ». Environ 12% des jeunes interrogé·e·s sont actuellement suivis par un·e 
psychothérapeute, cette proportion étant plus de deux fois plus élevée chez les filles (16,9%) que chez les 
garçons (7,3%) (Bredenkamp et al. 2026). 
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Causes et facteurs de stress 
Les difficultés psychiques ont des causes multifactorielles. Selon les études sur la jeunesse réalisées par Pro 
Juventute (Werling et al. 2024 ; Albrecht et al. 2021), la pression liée à la performance scolaire et 
professionnelle représente le principal facteur individuel de stress. En 2026, le stress lié à l’école et à la 
formation reste le principal facteur de stress (38,2%), suivi des préoccupations portant sur l’avenir 
professionnel, du stress lié à l’emploi du temps et de la pression générale liée à la performance (Bredenkamp 
et al. 2026). À cela s’ajoutent les craintes liées à l’avenir de la société. Environ un tiers des jeunes se disent 
très préoccupés par la situation mondiale, notamment par les guerres (39,7%), l’avenir en général (35,8%) et 
les crises politiques (35,4%) (Bredenkamp et al. 2026). Ces chiffres sont inférieurs à ceux observés en 
Allemagne, où en 2024, 72% des jeunes s’inquiétaient de la guerre (Kaman et al. 2025). Les jeunes adultes (22-
25 ans) se préoccupent nettement plus des questions sociales – garantie des rentes, sécurité du lieu de vie – 
que les adolescent·e·s (Bredenkamp et al. 2026).  

Toutes les études pointent aussi l’influence des facteurs sociaux : un statut socio-économique plus élevé 
réduit le risque de développer une maladie, tandis qu’un niveau de formation plus faible l’augmente ; par 
ailleurs, 89% des jeunes souffrant de troubles psychiques indiquent avoir subi au moins une expérience 
traumatisante pendant l’enfance (Lund et al. 2018 ; Reiss 2013 ; Alegría et al. 2023 ; Barrense-Dias et al. 2021). 

Prise en charge 
La CFEJ estime qu’environ 375 000 jeunes en Suisse ne reçoivent pas d’aide professionnelle malgré les 
problèmes psychiques dont ils et elles souffrent – un phénomène qualifié de lacune de prise en charge (care 
gap, CFEJ 2024). Environ un tiers ne s’adressent à personne, un autre tiers se confient à des ami·e·s ; 14% 
seulement sollicitent d’emblée une aide professionnelle. Les constats de Pro Juventute (ligne conseil 147) 
illustrent ce problème systémique : ce service d’aide et de conseil à bas seuil entend fournir une première 
orientation, mais beaucoup de jeunes l’utilisent de manière récurrente pour y trouver une forme de stabilité à 
long terme, faute de places en thérapie ou en raison de listes d’attente trop longues. Les tableaux cliniques 
complexes, tels que les tendances suicidaires ou les symptômes du trouble borderline, saturent très 
rapidement le système. Il arrive parfois aussi que l’accès à l’aide échoue parce que les parents ne 
reconnaissent pas la nécessité d’une prise en charge, ou ne la soutiennent pas (PJ, 19.02.26). En 2024, le 
numéro 147 a reçu plus de 47 000 appels. Les pensées suicidaires constituent désormais le motif de 
sollicitation le plus fréquent, avec une moyenne de 13 appels par jour (Pro Juventute 2024)8. 

Jeunes victimes de violence 
En Suisse, la violence à l’encontre des enfants et des adolescent·e·s n’a rien d’un phénomène marginal, mais 
les différentes tranches d’âge ne sont pas touchées de la même manière, ni par les mêmes auteurs. Voilà 
longtemps qu’il n’y a pas eu en Suisse d’analyse nationale systématique des violences dont sont victimes les 
enfants et adolescents (Obsan 2025). L’étude de l’UBS Optimus Foundation (2012) n’est plus à jour et d’autres 
études ne traitent que d’aspects partiels, à savoir les pratiques punitives des parents (Protection de l’enfance 
Suisse & Université de Fribourg 2024 ; Schöbi et al. 2020) ou la violence domestique (Baier et al. 2018 ; BFEG 
2020). De plus, la distinction entre les enfants et les adolescent·e·s n’est pas toujours très nette dans ces 
rapports. Ces études fournissent néanmoins des indications sur certaines lacunes en matière de prise en 
charge. 

Violence dans le foyer parental 
Les enquêtes sur les pratiques punitives des parents révèlent une nette évolution en fonction de l’âge des 
enfants : environ 2% des jeunes de 13 ans et plus subissent encore des châtiments corporels réguliers. Les 
punitions psychologiques sont plus répandues : 16,8% des jeunes de plus de 13 ans en subissent 

 
8 Le nouveau service de conseil en situation de crise mis en place par Pro Juventute et le service de psychiatrie pour enfants et 
adolescent·e·s de la clinique universitaire de Zurich (KJPP PUK) comble la lacune qui existait entre le premier conseil téléphonique (147) et 
la prise en charge clinique : il propose jusqu’à trois consultations gratuites et anonymes visant à désamorcer la crise et à aiguiller les 
patient·e·s (Thélin et al. 2025). Les après-midis « ressources » du KJPP PUK de Zurich s’appuient sur des activités de loisirs structurées – 
sport, créativité, musique, nature – pour favoriser la stabilisation psychique des adolescents en traitement ambulatoire (Rademacher et 
al. 2024 ; https://www.howislife.ch/de/prevention-and-early-intervention). 

https://www.howislife.ch/de/prevention-and-early-intervention
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régulièrement, et sur l’ensemble des tranches d’âge jusqu’à 15 ans, environ 23% des parents déclarent avoir 
infligé une punition psychologique à leur enfant au cours du dernier mois – par exemple en le réprimandant 
violemment ou en l’humiliant. Chez les jeunes, la violence psychologique se manifeste souvent par un 
isolement social, résultant par exemple de l’interdiction de voir des ami·e·s (Protection de l’enfance Suisse & 
Université de Fribourg 2024 ; Schöbi et al. 2020). 

Structurellement, les campagnes de prévention atteignent moins les parents d’adolescent·e·s que ceux 
d’enfants plus jeunes : 78,6% des parents d’enfants de plus de 13 ans n’ont pas eu vent de ces campagnes. 
Les parents d’adolescent·e·s estiment que presque toutes les aides à l’éducation sont nettement moins 
pertinentes – ce qui prouve que les offres existantes sont axées sur les enfants plus jeunes et ne tiennent pas 
suffisamment compte de la réalité quotidienne des familles ayant des adolescent·e·s (Protection de l’enfance 
Suisse & Université de Fribourg 2024 ; Schöbi et al. 2020). 

Par ailleurs, un enfant qui assiste à des scènes de violence entre ses parents perçoit cela comme une violence 
commise contre sa propre personne : environ 32% des enfants et des adolescent·e·s ont déjà été témoins de 
violences psychologiques entre leurs parents, expérience qui augmente considérablement le risque de 
dépression, de troubles anxieux et de difficultés sociales (Protection de l’enfance Suisse & Université de 
Fribourg 2024). 21% des adolescents ont vu leurs parents se livrer à des violences physiques l’un envers 
l’autre par le passé (Baier et al. 2018).  

Agressions commises par des jeunes du même âge 
Avec l’âge, le profil des auteurs de violences se transforme radicalement : chez les adolescent·e·s, les auteurs 
les plus fréquents sont d’autres jeunes du même âge, des connaissances, ou encore des partenaires 
amoureux actuels ou anciens. 9% des agressions sexuelles commises sur des adolescent·e·s sont encore le 
fait de personnes de la famille, contre 74% chez les enfants d’âge préscolaire. Près de la moitié des agressions 
avec contact physique ont été commises par des partenaires, ex-partenaires ou des « dates » (UBS Optimus 
Foundation 2012).  

L’étude Optimus de 2012 – qui s’appuyait sur une enquête représentative menée auprès de plus de 
6700 élèves de 9e classe – est celle qui fournit les données les plus complètes à ce jour sur la violence sexuelle 
chez les jeunes en Suisse, à défaut d’enquêtes plus récentes. Selon cette étude, environ 15% des jeunes ont 
subi des agressions avec contact physique, les filles (22%) étant nettement plus souvent victimes que les 
garçons (8%). Encore plus répandues, les agressions sans contact physique concernent près de 30% de tous 
les jeunes interrogés, les cyberviolences constituant la forme la plus fréquente : 28% des filles et environ 10% 
des garçons en font état (UBS Optimus Foundation 2012 ; Protection de l’enfance Suisse & Université de 
Fribourg 2024). Environ deux tiers des personnes concernées y ont été confrontées à plusieurs reprises, et 
environ 30% font état de cinq incidents ou plus (UBS Optimus Foundation 2012). 

L’origine sociale est sans incidence avérée sur le risque d’être victimes de telles violences. Les expériences 
antérieures de violence au sein de la famille, et un mode de vie à risque, pèsent plus fortement dans la 
balance. Les jeunes présentant un handicap physique courent deux fois plus de risques d’être victimes d’abus 
de la part d’un·e partenaire amoureux·se (UBS Optimus Foundation 2012)9. 

Conséquences 
Les conséquences psychologiques des violences subies sont considérables : chez les enfants, maltraitance et 
négligence entraînent, à court et à long terme, des troubles émotionnels, cognitifs et comportementaux et 
peuvent perturber de manière durable le développement neurobiologique du cerveau. Les difficultés 
s’accroissent fortement lorsque plusieurs formes de violence coexistent ou prennent une forme chronique 
(Obsan 2025). Pourtant, pas plus de 4 à 5% des jeunes victimes de violence sollicitent une aide 
professionnelle ; plus de 80% se tournent tout au plus vers leurs ami·e·s. Ce silence est particulièrement 
frappant chez les garçons : si les filles ne sont que 16% à bénéficier d’un accompagnement thérapeutique 
après avoir subi de graves violences sexuelles, ce n’est le cas d’aucun des garçons interrogés. Les attentes 

 
9 L’exposition interactive « Love Limits » de Protection de l’enfance Suisse, qui s’adresse aux jeunes de 14 à 16 ans, aborde la question des 
limites et du consentement dans les relations amoureuses et amicales, et contribue ainsi à la prévention des violences sexuelles entre 
jeunes https://www.kinderschutz.ch/fr/offres/offres-de-prevention/mon-corps-est-a-moi/mon-corps-est-a-moi-14-16. 

https://www.kinderschutz.ch/fr/offres/offres-de-prevention/mon-corps-est-a-moi/mon-corps-est-a-moi-14-16
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liées aux rôles de genre et la honte constituent des obstacles majeurs à cette démarche (UBS Optimus 
Foundation 2012; Protection de l’enfance Suisse & Université de Fribourg 2024). 

Statut socio-économique et pauvreté 
En 2023, près de 102’000 enfants de Suisse vivaient dans des ménages situés sous le seuil de pauvreté (6,4%). 
Les ménages à faibles revenus ne disposent quasiment pas d’économies pour faire face aux difficultés 
financières. 14% des personnes touchées par la pauvreté vivent dans des logements surpeuplés, ce qui 
signifie souvent pour les enfants qu’ils n’ont pas d’espace à eux où se retirer (OFAS 2025). Le risque de 
pauvreté, qui atteint 12% chez les parents isolés et dans les familles nombreuses, est deux fois plus élevé que 
dans l’ensemble de la population. Le mode de calcul de la pension en vigueur dans la jurisprudence – selon 
laquelle l’obligation d’entretien (le plus souvent du père) ne s’applique que dans la mesure où son minimum 
vital est préservé – fait peser le risque de pauvreté de manière unilatérale sur la mère et les enfants. Les 
autorités ont déjà donné pour mandat d’intégrer, d’ici 2027, une majoration financière pour chaque enfant 
dans les normes relatives à l’aide sociale (OFAS 2025). 

La pauvreté accentue les inégalités existantes à plusieurs égards : dans certains cantons, les prestations 
exceptionnelles destinées aux enfants sont limitées, ce qui peut les empêcher par exemple de participer à des 
activités sportives ou musicales (KB, 09.02.26). Les familles à faibles revenus n’ont guère les moyens de 
consulter des psychothérapeutes indépendant·e·s, leurs prestations n’étant pas être prises en charge par 
l’assurance de base (CFEJ 2024). Pour les jeunes adultes qui entrent dans l’indépendance, le manque de 
ressources financières conduit souvent à une spirale d’endettement avec « effet domino » : les dettes nuisent 
à la santé mentale et conduisent à reporter des soins médicaux pourtant nécessaires. L’absence de diplôme 
constitue le principal risque de pauvreté à long terme. La proportion de jeunes dit·e·s « NEET » (ni en études, ni 
en emploi, ni en formation) est un indicateur important de la nécessité d’agir (OFAS 2025). 

La pauvreté infantile a des conséquences à long terme et sur plusieurs générations : les personnes qui 
grandissent dans la pauvreté sont deux fois plus susceptibles de connaître des difficultés financières à l’âge 
adulte et souffrent plus souvent de privations matérielles. De plus, les filles et les adolescent·e·s issu·e·s de 
milieux socio-économiques défavorisés sont ceux et celles dont la santé est la plus menacée – avec les 
enfants dont les parents souffrent de troubles psychiques (Barrense-Dias et al. 2021 ; Balsiger & Delgrande 
Jordan 2025 ; Kaman et al. 2025). 

Espaces numériques 
Les médias numériques font aujourd’hui partie intégrante de la vie des jeunes. Plus de 80% des jeunes de 
15 ans ont une activité quotidienne sur les réseaux sociaux (Balsiger & Delgrande Jordan 2025). Ce chiffre 
corrobore les résultats de l’étude JAMES 2024, qui met évidence une utilisation régulière (quotidienne ou 
plusieurs fois par semaine) d’Instagram chez 82% des 14-15 ans (Külling-Knecht, C. et al. 2024). L’utilisation à 
titre privé des médias chez les 14-25 ans s’élève en moyenne à 4,33 heures en semaine et atteint 5,03 heures 
le week-end. Pourtant, une consommation problématique des médias est clairement corrélée à des niveaux 
de stress plus élevés et à un moindre bien-être (Bredenkamp et al. 2026). Le smartphone est le principal mode 
d’accès pour 99% des jeunes ; leur quotidien est rythmé par WhatsApp et Snapchat comme messageries 
instantanées, Instagram et TikTok comme réseaux sociaux. Voilà bien longtemps que ces plateformes ne sont 
plus uniquement des outils de distraction, mais aussi et surtout des espaces essentiels d’interaction sociale, 
de représentation de soi et de formation de l’identité. Actuellement, on observe une tendance à la saturation, 
les habitudes numériques s’étant stabilisées (Obsan 2025 ; Külling-Knecht et al. 2024). 

Opportunités et risques 
Pour la première fois, la dernière étude Pro Juventute sur la jeunesse a interrogé les jeunes sur leur recours à 
des outils d’IA tels que ChatGPT lorsqu’ils et elles font face à des préoccupations : 10% des jeunes y 
cherchent des conseils, et une proportion identique se tourne vers des services spécialisés comme le numéro 
d’urgence 147 (Bredenkamp et al. 2026). 

Malgré les opportunités qu’offrent les espaces numériques, ils recèlent également des risques considérables. 
Près d’un quart des jeunes ont reçu des insultes dans le cadre d’échanges privés au cours des deux dernières 
années ; en hausse, les phénomènes de grooming et de sextorsion, qui touchent spécialement les filles, sont 
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particulièrement préoccupants. Pour près d’un quart des 11-15 ans, la comparaison sociale constitue une 
source considérable de préoccupation (Obsan 2025 ; Külling-Knecht et al. 2024 ; Balsiger & Delgrande 
Jordan 2025 ; Werling et al. 2024). 

Effets 
L’étude JamesFocus montre que ce n’est pas tant la durée d’utilisation des médias qui a une influence sur la 
santé que le type d’utilisation et les expériences spécifiques que cette utilisation amène à faire (Bernath et 
al. 2020). Certes, une utilisation prolongée d’Internet est corrélée à des troubles physiques plus fréquents, qui 
peuvent être imputés à un manque d’activité physique et à des postures inappropriées ; cependant, aucun lien 
direct n’a pu être établi entre la durée d’utilisation et la santé mentale ou la qualité du sommeil (Bernath et 
al. 2020).  

En revanche, les expériences problématiques ont un impact indéniablement négatif : les adolescent·e·s ayant 
déjà été victimes de cyberharcèlement ou de grooming indiquent beaucoup plus souvent souffrir de 
problèmes psychiques et de troubles du sommeil (Bernath et al. 2020). Une utilisation très intense des 
réseaux sociaux, avec par exemple des discussions permanentes ou la publication de posts publics, est 
également associée à des difficultés psychiques accrues (Bernath et al. 2020). 

La recherche scientifique est divisée : alors que de nombreuses études nationales démontrent un lien entre 
une utilisation intensive et des troubles psychosomatiques, une méta-analyse de 46 études arrive à la 
conclusion qu’aucun lien cliniquement pertinent entre le temps passé sur les réseaux sociaux et les 
problèmes psychiques ne peut être mis en évidence ; les auteurs·trices mettent en garde contre un 
phénomène de « panique morale » (Obsan 2025 ; Ferguson et al. 2024). Une partie des expert·e·s interrogé·e·s 
ont tendance à considérer les médias numériques comme des facteurs d’amplification de problèmes 
existants plutôt que comme leur cause à proprement parler (MW, 16.02.26 ; PJ, 19.02.26). D’autres soulignent 
les risques neurobiologiques de ces pratiques : du fait de leur développement, les adolescent·e·s seraient 
particulièrement vulnérables à des schémas comportementaux addictifs, et l’exposition précoce aux 
appareils numériques pourrait avoir des répercussions sur leur développement moteur et cognitif ; 
l’avènement de l’IA rendrait cette problématique encore plus aiguë (GMZ, 5.03.26). Pour les enfants de moins 
de dix ans, le lien entre consommation de médias et santé mentale reste un angle mort de la science, faute 
d’études longitudinales coordonnées à l’échelle nationale (Obsan 2025 ; Balsiger & Delgrande Jordan 2025). 

Utilisations problématiques 
On préconise de remplacer le terme de « cyberdépendance » par celui d’« utilisation problématique/à risque 
des écrans ». L’objectif est de privilégier une approche phénoménologique reflétant un continuum de 
comportements (allant de non problématique à addictif), afin d’éviter toute stigmatisation ou pathologisation 
hâtive. Actuellement, l’outil diagnostique qu’est la CIM-11 ne reconnaît officiellement que le « gaming 
disorder » (trouble du jeu vidéo) et le « gambling disorder » (trouble du jeu d’argent) comme addictions 
comportementales (Stortz, C. & Perissinotto 2024). Selon le questionnaire « Social Media Disorder Scale », on 
entend par « usage problématique » un état caractérisé par la perte de contrôle sur le temps consacré à cette 
activité ainsi que par des répercussions négatives considérables sur les relations sociales et les activités 
quotidiennes importantes. Le diagnostic est posé lorsque six au moins des neuf critères définis – tels que les 
tentatives infructueuses de réduire le temps passé sur les réseaux, le désir de fuir des émotions négatives ou 
les conflits avec l’entourage – sont remplis (Balsiger & Delgrande Jordan 2025 ; Obsan 2025 ; Bredenkamp et 
al. 2026). 

Environ 7% des jeunes de 15 ans présentent un usage problématique, ce qui représente une nette hausse par 
rapport au chiffre de 4% constaté en 2018 (Balsiger & Delgrande Jordan 2025 ; Obsan 2025 ; Bredenkamp et 
al. 2026). Une augmentation similaire est observée dans l’ensemble de la population, où cette proportion est 
passée de 3,8% à 6,8% entre 2017 et 2024 (Stortz, C. & Perissinotto 2024). Dans la tranche d’âge des 15-
24 ans, le taux d’utilisation problématique d’Internet s’élève même, selon des enquêtes récentes, à 22,2% 
(Obsan 2025). Il existe une corrélation statistique claire entre ce comportement et des niveaux élevés de 
stress personnel et scolaire, avec par ailleurs une moindre satisfaction dans la vie (Bredenkamp et al. 2026, 
Bernath et al. 2020). Alors que les études récentes montrent souvent une tendance à la saturation au niveau 
de la stricte durée d’utilisation, le sentiment de perte de contrôle reste le facteur décisif entraînant des 
dommages sur la santé (Külling-Knecht et al. 2024 ; Bredenkamp et al. 2026). 
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La Suisse manque cruellement d’offres de psychothérapie rapidement accessibles pour les adolescents 
présentant une utilisation problématique des médias, en particulier dans les situations de crise. De plus, la 
prévention n’est souvent pas systématique dans les écoles, bien que l’éducation aux médias figure dans les 
programmes scolaires. Le personnel est insuffisant, et les directions d’établissement n’ont pas suffisamment 
conscience du problème (Stortz, C. & Perissinotto 2024). 

Renforcer les compétences plutôt que réglementer 
Dans la recherche et le travail de terrain, un aspect fait l’unanimité : l’urgence n’est pas de réglementer, mais 
de renforcer les compétences. La pensée critique, les compétences psychosociales et l’éducation aux médias 
doivent être intégrées de manière transversale à l’enseignement – sans constituer une matière isolée. Les 
jeunes ont besoin d’outils pour remettre en perspective les informations, prendre leurs distances par rapport à 
des idéaux physiques irréalistes et développer des mécanismes de protection contre le grooming et la 
sextorsion. Le cyberharcèlement pouvant apparaître très tôt, la prévention doit débuter dès le degré primaire 
(MW, 16.02.26; GMZ, 5.03.26; PJ, 19.02.26; CFEJ 2024 ; Külling-Knecht et al. 2024). Plusieurs communes et 
cantons proposent aujourd’hui des offres de prévention à grande échelle, notamment en matière d’éducation 
aux médias (RA, 26.03.2026). Plutôt que de se concentrer uniquement sur le temps passé devant les écrans, 
on recommande de mettre davantage l’accent sur les besoins psychiques sous-jacents et les comorbidités 
telles que le TDAH ou la dépression (Stortz, C. & Perissinotto 2024). 

Genre 
Le genre joue sur la nature des difficultés psychiques, mais aussi sur l’accès à l’aide. Dans presque tous les 
domaines (15 facteurs de stress sur 17) abordés par la dernière étude Pro Juventute sur la jeunesse, les filles 
et les jeunes femmes sont nettement plus stressées que leurs camarades masculins. Près de 50% des jeunes 
femmes se sentent stressées par les examens contre environ 30% des jeunes hommes (Bredenkamp et 
al. 2026). Cette différence dans les niveaux de stress n’a pratiquement pas évolué par rapport à 2024 (Werling 
et al. 2024). 16,6% décrivent leur santé mentale comme « moins bonne » ou « mauvaise » (contre 8,1%), et une 
jeune femme sur trois a déjà suivi ou entamé une thérapie (Werling et al. 2024). On note une détérioration 
particulièrement marquée de l’image corporelle : 20% seulement des jeunes filles de 15 ans sont satisfaites 
de leur apparence (Delgrande et al. 2023). Ce niveau élevé de détresse se heurte aux capacités limitées du 
système de prise en charge. 

Les garçons et les jeunes hommes sont quant à eux moins visibles, non parce qu’ils seraient moins touchés, 
mais parce qu’il est plus rare qu’ils aient recours aux aides proposées et que leurs difficultés passent plus 
souvent inaperçues. Comme ils présentent souvent des troubles extériorisés du comportement, leurs 
problèmes psychiques sont interprétés différemment, ou ignorés (Barrense-Dias et al. 2021). D’où la 
nécessité d’agir sur deux plans : d’une part, il faut lutter contre la stigmatisation sociale des troubles 
psychiques chez les hommes. D’autre part, les professionnel·le·s doivent être spécifiquement formé·e·s à 
reconnaître dans les troubles extériorisés la possible manifestation d’une détresse psychique et à réagir en 
conséquence (Barrense-Dias et al. 2021). 

Au passage de l’enfance à l’adolescence, les filles quittent nettement plus souvent les clubs sportifs que les 
garçons et respectent plus rarement les préconisations d’activité physique. Il est indispensable de proposer 
des offres spécifiquement adaptées aux besoins et aux préférences des filles (Bringolf-Isler et al. 2022). 
Enfin, les filles ont nettement plus souvent un usage problématique des médias numériques (Balsiger & 
Delgrande Jordan 2025). 

Les adolescent·e·s trans et non binaires connaissent des difficultés encore plus fortes que leurs camarades 
cisgenres du même âge. Ils et elles sont victimes de harcèlement et une grande majorité souffre de 
symptômes dépressifs (Udrisard et al. 2022). De plus, les adolescent·e·s trans et non binaires ont 
particulièrement besoin de professionnel·le·s sensibilisé·e·s à leur situation et d’un entourage compréhensif, 
notamment pour les questions liées à la transition de genre. Le manque de personnel formé à ces questions et 
l’absence de confiance dans le système de santé font que l’aide est souvent sollicitée tardivement, voire 
jamais (Krüger et al. 2022). Ce groupe reste invisible dans de nombreuses offres et statistiques, bien que dans 
l’optique du genre, il soit le plus exposé aux risques. 
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Région 
En Suisse, l’accès aux prestations est bien plus déterminé par le lieu de résidence que par les besoins 
individuels. Les disparités entre les villes et les campagnes sont prononcées. Dans les zones rurales, les offres 
spécialisées et les professionnel·le·s font plus souvent défaut, et les différences de législation cantonales font 
que l’accès à l’aide est très variable d’un canton à un autre (Burla et al. 2023 ; Gerodetti et al. 2024).  

Le canton d’Uri illustre de manière exemplaire comment les structures rurales recèlent à la fois des risques et 
des potentiels pour l’accompagnement des jeunes. Avec une population d’environ 38’000 habitants, très 
dispersée géographiquement (près de 50% de la population vit dans deux communes seulement), assurer une 
prise en charge sur l’ensemble du territoire constitue une véritable gageure. À Altdorf, le travail mobile auprès 
des jeunes est relativement bien développé. D’autres communes, en revanche, ne disposent d’aucune offre 
professionnelle en dehors des structures associatives. Dans les communes, les personnes en charge de 
l’enfance et de la jeunesse ne sont souvent pas des professionnel·le·s du domaine et ne mettent pas l’accent 
sur la prévention et l’accès à bas seuil (RA, 26.03.26). 

À l’inverse, la petite taille du canton permet d’accélérer les procédures et favorise les connexions étroites 
entre professionnel·le·s. Comme le souligne l’une des personnes interrogées, le réseau « Petite enfance » 
profite du fait qu’il est plus simple, pour les intervenant·e·s, de se coordonner et de se connaître que dans des 
structures plus importantes. Dans le canton d’Uri, diverses offres volontaires de conseil et de soutien ont été 
confiées à une fondation dotée d’un mandat de prestations (https://papilio-uri.ch/). Cela permet d’exploiter 
des synergies et de séparer, y compris spatialement, les services administratifs de protection de l’enfance des 
dispositifs de protection volontaires. Dans les régions rurales, les offres sont aussi très tributaires des 
personnes qui les assurent : les impulsions nouvelles et la qualité sont en grande partie le fait de personnes 
engagées, dont l’implication a en retour un effet stimulant sur la politique de l’enfance et de la jeunesse 
(Gerodetti et al. 2024 ; RA, 26.03.26). 

Entre les régions linguistiques aussi, on constate des différences structurelles. La Suisse romande est plus 
centralisée, ce qui facilite la reprise de programmes entre les cantons. En Suisse alémanique, les différences 
cantonales sont plus prononcées (MW, 16.02.26). La situation varie toutefois en fonction des thèmes. En 
matière de médias numériques, la prise en charge est comparable dans toute la Suisse, alors que la politique 
éducative n’est en rien homogène. Les sujets tels que l’identité de genre ou les addictions sont plus 
solidement établis dans les centres urbains ; au Tessin, ils sont plus difficiles à installer (GMZ, 05.03.26). La 
participation semble moins bien établie dans les cantons latins qu’en Suisse alémanique (GMZ, 05.03.26). 

 
Gerodetti et al. (2024) ont proposé une analyse systématique des thématiques traitées et de leur extension 
géographique. Les résultats montrent que la couverture territoriale varie considérablement, ce qui fournit des 
indications concrètes sur de potentielles lacunes en matière de prise en charge. Le tableau ci-dessous 
présente les domaines activement traités dans les cantons. 

90% des cantons ou plus 60–85% des cantons 40–55% des cantons 

• Programmes et projets dans le 
domaine de la politique de 
l’enfance et de la jeunesse 

• Participation des enfants et des 
jeunes 

• Animation enfance et jeunesse 
en milieu ouvert / offres 
socioculturelles 

• Formation des parents 
• Placement en famille d’accueil 
• Offres d’encouragement 

précoce 

• Accueil extrafamilial et 
parascolaire (80–85%) 

• Services de conseil pour enfants 
et jeunes (80–85%) 

• Placement en institution et 
accompagnement 
sociopédagogique familial (80–
85%) 

• Conseil éducatif, familial et 
conjugal (75%) 

• Missions d’évaluation liées à 
des obligations de signalement 
(75%) 

• Enquêtes dans le cadre des 
procédures relatives à la 
protection de l’enfant (65%) 

• Tâches de représentation dans 
le cadre d’une curatelle (65%) 

• Travail (social) de proximité 
auprès des jeunes (env. 50%) 

• Prestations destinées aux 
familles dont l’un des parents 
souffre de maladie mentale 
(env. 50%) 

• Prestations visant à favoriser 
l’insertion des jeunes dans le 
monde du travail (env. 50%) 

• Offres de répit pour les familles 
(environ 50%) 

• Accompagnement socio-
éducatif individuel des jeunes 
(environ 50%) 

• Structures socio-éducatives de 
jour (environ 50%) 

• Services d’assistance et 
d’accompagnement de l’aide à 

https://papilio-uri.ch/
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• Associations de loisirs et 
associations œuvrant pour 
l’enfance et la jeunesse (65%) 

• Travail social en milieu scolaire 
(60%) 

• Visites et remises d’enfants 
accompagnées (60%) 

• Services d’information, de 
médiation et de plaintes (60%)  

l’enfance et à la jeunesse dans 
les établissements scolaires 
(ex. : éducation sociale en milieu 
scolaire) (environ 40%) 
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4 Lacunes de prise en charge – analyse systématique 

Les expériences faites par les différents groupes décrites dans les chapitres précédents, tout comme les 
thèmes transversaux identifiés, peuvent être ramenés à des schémas récurrents. Le présent chapitre analyse 
les différents types de lacunes qui caractérisent le système suisse d’aide à l’enfance et à la jeunesse. Ces 
lacunes se présentent rarement de manière isolée : elles se renforcent mutuellement et se cumulent chez les 
groupes particulièrement vulnérables, comme le montre la synthèse finale. 

Lacunes au niveau de l’accès : les offres existent, mais ne sont pas 
sollicitées 
L’un des résultats majeurs de l’analyse des besoins est l’écart constaté entre les offres existantes et leur 
utilisation effective. Les jeunes ont beau avoir connaissance des offres de soutien, ils ou elles n’y ont pas 
recours au moment où ils en ont besoin (MW, 16.02.26). C’est ce qui se passe par exemple avec l’accès à 
l’aide en cas de difficultés psychiques. Moins de la moitié des jeunes consultent un spécialiste ou recourent à 
une aide professionnelle en premier recours (Barrense-Dias et al. 2021). Ce ne sont pas seulement les jeunes 
eux-mêmes qui ne sont pas atteints, mais l’ensemble du système (RA, 26.03.26). Le passage à l’âge adulte 
constitue un problème structurel : les jeunes adultes sortent des dispositifs de prise en charge existants, et 
cette exclusion va en s’accentuant. Durant la période de scolarisation, les possibilités d’accès existent 
encore ; par la suite, les offres sont lacunaires (RA, 26.03.26). 

Ces lacunes ont de multiples causes : 

La stigmatisation et la honte empêchent de nombreux jeunes de solliciter de l’aide – ce phénomène est 
particulièrement marqué chez les jeunes hommes, qui sont moins enclins à reconnaître leurs difficultés 
psychiques comme telles et à recourir aux dispositifs d’aide (Barrense-Dias et al. 2021 ; CFEJ 2024). Les 
jeunes LGBTIQ+ évitent ces services par crainte de la discrimination ou parce qu’ils ou elles ne se sentent pas 
à leur place dans des structures de conseil hétéronormatives (KB, 09.02.26). Le seuil est également 
particulièrement difficile à franchir dans les régions rurales : les troubles psychiques, par exemple, y sont 
stigmatisés, la pression de conformité y est forte et il est parfois impossible de préserver son anonymat. Les 
familles ne recourent pas toujours aux services proposés, et il peut être nécessaire de mettre en place des 
approches volontaristes et d’aller directement à leur rencontre pour surmonter la honte et les barrières 
linguistiques. Toutes ces raisons font que les jeunes et les familles ne sollicitent l’aide que tardivement (RA, 
26.03.26).  

Les barrières linguistiques et culturelles rendent l’accès aux services bien plus difficile pour les jeunes 
issu·e·s de l’immigration. Les offres sont souvent inaccessibles dans leur langue, et la méfiance envers les 
autorités ou les différences culturelles dans la vision de l’aide accentuent encore cette distance (Mey et 
al. 2019 ; Rieker et al. 2021 ; KB, 09.02.26). 

Les obstacles structurels concernent en particulier les offres liées à des institutions : le travail social en 
milieu scolaire, par exemple, n’est pas toujours perçu comme un espace de confiance, car il est lié au 
système scolaire, et la protection des données est un sujet sensible pour les jeunes. Les horaires de 
consultation fixes ou le fait de devoir sortir de classe sont des obstacles supplémentaires (PJ, 19.02.26). Enfin, 
certaines jeunes personnes concernées se montrent fondamentalement sceptiques à l’égard des 
interventions de l’État (RA, 26.03.26). Par ailleurs, la réadaptation après un séjour en milieu hospitalier reste 
un problème de taille, car il n’existe souvent pas de structures de suivi adaptées (RA, 26.03.26). Les jeunes 
aidant·e·s, enfin, s’efforcent de dissimuler leur situation, ce qui fait qu’ils et elles ne bénéficient pas des 
services même lorsque ceux-ci existent (Fischer et al. 2024 ; Guggiari et al. 2023). 

Une présence trop discrète au quotidien fait que les offres ne sont pas sollicitées au moment où la nécessité 
se fait sentir. Les organisations ne s’inscrivent pas durablement dans la conscience des jeunes et les 
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campagnes de prévention classiques sont souvent perçues comme moralisatrices (MW, 16.02.26 ; Pichat 
2020)10. 

Lacunes au niveau des capacités : trop peu d’offres, trop peu de personnel 
Il y a déficit de capacités là où l’offre est inexistante ou insuffisante, et ce que les personnes concernées aient 
l’intention d’y avoir recours ou non. 

C’est dans la psychiatrie de l’enfance et de l’adolescence que ce phénomène est le plus manifeste : dans ce 
domaine, un tiers seulement des nouveaux personnels ont suivi à la fois leur formation initiale et leur 
formation continue en Suisse – sans le recours à des médecins étrangers, les besoins ne pourraient être 
couverts (Burla et al. 2023). Même les jeunes qui cherchent activement de l’aide ne trouvent souvent pas de 
place en thérapie ou doivent s’inscrire sur de longues listes d’attente (MW, 16.02.26 ; CFEJ 2024). Les tableaux 
cliniques complexes tels que les tendances suicidaires, les psychoses ou les symptômes borderline sont 
particulièrement délicats, car le système atteint rapidement ses limites (PJ, 19.02.26). Cette situation entraîne 
un effet « porte tournante » : après avoir attendu longtemps, franchi des barrières d’accès élevées, et été 
renvoyées chez elles de manière parfois précipitée, les personnes concernées doivent de nouveau contacter 
des services à bas seuil tels que la ligne d’écoute 147 (PJ, 19.02.2026). Le service d’intervention mobile en cas 
de crises chez les jeunes mis en place par le canton de Zurich prouve qu’une offre facilement accessible et 
rapidement disponible peut atténuer le manque de capacités : une équipe interdisciplinaire propose, dans un 
délai de 24 à 72 heures, une consultation de crise gratuite sur place si les autres services sont surchargés ou 
ne sont pas compétents11. 

Depuis des années, la psychiatrie de l’enfance et de l’adolescence se caractérise par de grandes disparités 
entre les zones urbaines et rurales (Burla et al. 2023). Le système fédéraliste fait que la disponibilité des 
prestations varie fortement en fonction du lieu de résidence, ce qui pose la question de l’équité régionale (cf. 
chap. 3, Région) (CFEJ 2024). Le déficit est particulièrement criant dans le domaine des soins palliatifs 
pédiatriques (Ziegler & Laubereau 2023 ; Bergsträsser & Zimmermann 2020). Dans le domaine psychosocial 
également, il n’existe pratiquement aucune offre destinée aux frères et sœurs d’enfants gravement malades 
ou décédés, alors qu’ils et elles connaissent des difficultés psychiques considérables (Fujita et al. 2025 ; Tay 
et al. 2024). Les jeunes LGBTIQ+ qui vivent en dehors des centres urbains ne trouvent quasiment pas de 
services de conseil spécialisés ; les programmes existants sont limités à certaines régions et souffrent d’un 
sous-financement structurel (KB, 09.02.26 ; MW, 16.02.26). Pour la tranche d’âge comprise entre 18 et 25 ans, 
il n’existe par ailleurs pratiquement pas de professionnel·le·s spécialisé·e·s dans cette catégorie (MW, 
16.02.26). Les familles à faibles revenus ne peuvent en outre se permettre de consulter des 
psychothérapeutes indépendant·e·s (CFEJ 2024). 

Lacunes liées aux transitions : manque de continuité entre les systèmes et 
les limites d’âge 
Il est fréquent que l’accompagnement s’interrompe lors du passage d’une institution à une autre, d’un 
contexte à un autre, d’une phase de la vie à la suivante. Le concept d’« emerging adulthood » (Arnett 2004) 
décrit une phase de transition prolongée, qui s’étend généralement de la fin de l’adolescence jusqu’à la 
vingtaine et se caractérise par la recherche d’identité, l’instabilité et le sentiment d’être dans un entre-deux. 
L’idée d’un passage net à l’âge adulte qui se ferait à 18 ans, ne correspond pas à la réalité du développement 
psychique (MW, 16.02.26). Or les dispositifs d’accompagnement traditionnels prennent souvent fin à la 
majorité (CIAO 2024a ; CIAO 2024b). 

L’interruption est particulièrement brutale pour les care leavers (Ahmed et al. 2020 ; Jenkel et al. 2025 ; 
Careleaver Schweiz 2024). Des ruptures similaires apparaissent lors du passage de l’école à la vie 
professionnelle : à la fin de la scolarité obligatoire, l’activité physique diminue chez de nombreux jeunes, les 

 
10 Un bon exemple d’offre informative numérique facile d’accès : le site santepsy.ch. Il explique en termes simples ce qu’est la santé 
mentale et propose une fonction de recherche permettant de trouver des offres précises en Suisse romande et au Tessin, destinées 
notamment aux adolescent·e·s et aux jeunes adultes. https://santepsy.ch/trouver-une-adresse/  

11 https://www.zh.ch/de/familie/angebote-fuer-familien-mit-kindern/mobile-intervention-bei-jugendkrisen.html  

https://santepsy.ch/trouver-une-adresse/
https://www.zh.ch/de/familie/angebote-fuer-familien-mit-kindern/mobile-intervention-bei-jugendkrisen.html
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offres sportives sans logique de performance aisément accessibles disparaissent et les apprenti·e·s n’ont pas 
d’alternative à leur disposition. À partir de 12 ans environ, les jeunes ont par ailleurs beaucoup de mal à 
s’inscrire pour la première fois aux offres J+S12. Il faudrait créer des formules d’accès faciles pour les grand·e·s 
débutant·e·s (KB, 09.02.26 ; Bringolf-Isler et al. 2022). Quant aux RMNA, leur séjour dans les CFA étant 
considéré comme une période transitoire, les mesures pédagogiques ou thérapeutiques dont ils ou elles 
auraient besoin sont souvent reportées jusqu’à la prise en charge par le canton, ce qui crée un vide (Mey et 
al. 2019 ; Hartmann et al. 2024). 

Autre situation dans laquelle le soutien s’interrompt régulièrement : le passage des soins psychiatriques 
hospitaliers aux soins ambulatoires. Les adolescents sortent de l’hôpital avant qu’une solution ambulatoire 
stable ne soit mise en place, et plus tard, se retrouvent de nouveau aux urgences (PJ, 19.02.26). Le principe 
d’une continuité de l’équipe de soins, quel que soit le contexte de prise en charge, reste à ce jour l’exception 
et non la règle13. Le projet « Schulübergang » (SchUeb) mis en place par le service de psychiatrie pour enfants 
et adolescent·e·s de la clinique universitaire (PUK) de Zurich est un exemple concret d’offre venant combler 
une lacune de transition : du personnel spécialisé accompagne le retour à l’école après un séjour stationnaire 
ou semi- stationnaire et assure la liaison entre la clinique, l’école, la famille et le suivi (Niederer Lemann et 
al. 2024)14. 

Lacunes de détection : les personnes concernées ne sont pas identifiées 
Certains groupes restent systématiquement invisibles, soit parce qu’ils pensent que leur situation est 
normale, soit parce qu’ils la dissimulent activement, soit encore parce que les professionnel·le·s ne sont pas 
sensibilisé·e·s à leurs problèmes. Cela empêche de leur proposer la moindre aide. 

Les jeunes aidant·e·s en sont l’exemple le plus flagrant (Guggiari et al. 2023). Il n’existe pas d’outils formels 
pour les identifier (Fischer et al. 2024 ; Wepf 2022). Les adolescents de genre masculin souffrant de troubles 
psychiques passent également souvent sous les radars (Barrense-Dias et al. 2021). Les frères et sœurs 
d’enfants gravement malades ou décédés constituent un autre groupe systématiquement négligé (Fujita et 
al. 2025 ; Tay et al. 2024 ; Kittelsen et al. 2024). Il en va de même pour les enfants dont l’un des parents est 
incarcéré, et qui sont souvent qualifiés de « victimes oubliées » du droit pénal, car ils sont de fait punis eux 
aussi, sans que leurs besoins soient systématiquement pris en compte. Les personnes clés telles que les 
enseignant·e·s, les médecins ou le personnel pénitentiaire ne sont pas sensibilisées à cette problématique, et 
on ne dispose pas d’outils d’identification standardisés (Manzoni et al. 2022).  

Lacunes au niveau du financement : les prestations volontaires sont 
structurellement sous-financées 
L’un des problèmes structurels fondamentaux est celui des incitations néfastes du système : les dispositifs 
publics de protection de l’enfance sont professionnalisés15, mais en amont – là où un soutien précoce et 
volontaire serait le plus efficace –, les incitations sont dysfonctionnelles. La prévention est à la charge des 
familles concernées elles-mêmes, l’intervention de l’État n’ayant lieu et n’étant financée que lorsque la 
situation s’aggrave (KB, 09.02.26). Certaines communes rurales suppriment des offres professionnelles 
volontaires par manque de ressources, alors que le canton ne peut pas combler ces lacunes. Et lorsqu’il le 
fait, il y a risque de transfert insidieux de compétences des communes vers le canton. Selon un expert, une 
voie prometteuse consisterait à financer des projets pilotes par des fonds tiers, avec la perspective de faire 

 
12 Pour plus de détails sur ce point : cf. Hänggi et al. 2024 

13 Le programme « Junge Peerarbeit JPA » de la clinique psychiatrique universitaire de Zurich est un exemple d’accompagnement des 
phases critiques que sont l’entrée en soins psychiatriques et la sortie : de jeunes adultes ayant personnellement connu une guérison 
accompagnent de manière ciblée les patient·e·s avant leur admission et après leur sortie, tout en contribuant au développemen t de l’offre 
clinique (Thélin et al. 2025a). 

14 https://www.schule-verantworten.education/journal/index.php/sv/article/view/504/487 

15 Il semble exister des différences de seuils d’intervention d’un canton ou d’une région à l’autre. Les autorités semblent part iculièrement 
réticentes à remettre en cause l’autorité parentale en contexte rural (RA, 26.03.26). 

https://www.schule-verantworten.education/journal/index.php/sv/article/view/504/487
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ensuite passer les projets concluants sous le régime de financement public habituel. Cela pourrait également 
ouvrir des possibilités d’influence politique si la réussite des dispositifs créés est établie (RA, 26.03.26). 

Dans de nombreux cantons, le financement de la planification de l’aide et de la gestion des dossiers est jugé 
insuffisant. Si les mesures ordonnées par les autorités sont régies par la loi, le financement des offres 
volontaires et aisément accessibles reste quant à lui précaire et dépend fortement de la capacité financière et 
de la volonté de la commune de résidence concernée (Gerodetti et al. 2024). C’est ce que confirme également 
l’expert du canton d’Uri : certaines communes ne sont pas disposées à financer des offres volontaires (RA, 
26.03.26). 

Enfin, il manque une base de données solide : il n’existe pas de statistiques nationales concernant le domaine 
des offres volontaires, la collecte des données n’est pas standardisée, et il est quasiment impossible 
d’évaluer l’efficacité globale du système (Protection de l’enfance Suisse 2021 ; Schmid et al. 2018). 

Cela touche particulièrement les familles en situation de pauvreté, qui ne peuvent tout bonnement pas 
accéder aux services payants ou à ceux qui nécessitent une certaine mobilité. La dépendance vis-à-vis de la 
capacité financière des communes affecte doublement les familles qui vivent dans des régions souffrant de 
déficits structurels (Gerodetti et al. 2024 ; De Rocchi et al. 2023).  
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